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Résume 

Face à la montée des enjeux sécuritaires et à l’urbanisation rapide, la ville de San Pedro 
en Côte d’Ivoire a récemment intégré des dispositifs de télésurveillance dans son espace 
public. Cette étude interroge les logiques et les implications de cette innovation 
technologique, en analysant comment elle transforme les pratiques de contrôle urbain et 
la gouvernance locale. L’objectif est de comprendre les dynamiques politiques, sociales 
et symboliques à l’œuvre dans l’implantation de ces systèmes, ainsi que leur réception 
par la population. La méthodologie repose sur une approche qualitative combinant une 
revue documentaire, des entretiens semi-directifs avec des acteurs institutionnels et des 
observations de terrain dans les zones surveillées. Les résultats montrent que la 
télésurveillance est mobilisée à la fois comme un instrument de sécurité et comme un 
marqueur de l’autorité étatique, traduisant des logiques politiques et symboliques fortes. 
Toutefois, la perception locale oscille entre espoir de protection et méfiance quant aux 
enjeux de surveillance et de contrôle social, révélant des tensions persistantes autour de 
la légitimité et de l’acceptabilité sociale des dispositifs. Ces constats mettent en lumière 
la complexité de l’introduction de technologies de contrôle dans des contextes urbains en 
mutation. 

Mots-clés : Télésurveillance, sécurité, gouvernance locale, San Pedro, Côte d’Ivoire 

Abstract 

Faced with growing security challenges and rapid urbanization, the city of San Pedro in Côte 
d'Ivoire has recently integrated remote surveillance systems into its public spaces. This study 
examines the rationale and implications of this technological innovation, analyzing how it is 
transforming urban control practices and local governance. The aim is to understand the political, 
social, and symbolic dynamics at work in the implementation of these systems, as well as their 
reception by the population. The methodology is based on a qualitative approach combining a 
literature review, semi-structured interviews with institutional actors, and field observations in 
the monitored areas. The results show that remote surveillance is used both as a security tool and 
as a marker of state authority, reflecting strong political and symbolic rationales. However, local 
perceptions oscillate between hopes for protection and mistrust regarding the issues of surveillance 
and social control, revealing persistent tensions around the legitimacy and social acceptability of 
these systems. These findings highlight the complexity of introducing control technologies in 
changing urban contexts. 

Keywords: Remote surveillance, security, local governance, San Pedro, Côte d'Ivoire 

Introduction 

Depuis le milieu du XXᵉ siècle, la quête visant à reproduire les facultés cognitives humaines 
par des machines a nourri l’imaginaire scientifique et technologique, donnant 
progressivement naissance au concept d’intelligence artificielle (IA). Selon Fabrice Lollia 
(2024), l’IA désigne une forme d’intelligence informatique, nourrie par l’accroissement 
technologique, visant à imiter les capacités humaines pour améliorer la prise de décision et 
l’apprentissage. Dans un contexte social dominé par la recherche de performance et 
d’efficacité, cette innovation est perçue comme un outil facilitant le quotidien tant 
professionnel que personnel (Cusson, 2005). Parmi les applications concrètes de l’IA, la 
télésurveillance constitue une innovation majeure du XXIᵉ siècle, définie comme un « dispositif 
sociotechnique » permettant la surveillance à distance d’espaces publics et privés via des 
caméras connectées à des systèmes informatiques (Douillet et al., 2011 ; November et al., 2002). 
Contrairement à la vidéosurveillance classique, la télésurveillance implique une veille 
permanente et une intervention immédiate en cas d’incident, ce qui en fait un instrument 
stratégique de contrôle urbain. Si son usage est déjà normalisé en Eurasie (Lyon, 2015), la 
diffusion de la télésurveillance en Afrique est restée timide avant de connaître un essor notable 
depuis une dizaine d’années (Norris et al., 2004). En Côte d’Ivoire, pays en pleine 
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digitalisation, l’introduction de dispositifs de télésurveillance répond à des motivations de 
sécurisation et de modernisation, mais traduit également des stratégies de contrôle des 
manifestations et des opposants (Eyenga, 2021). La ville de San Pedro, deuxième pôle 
économique du pays après Abidjan, illustre parfaitement ce processus, notamment dans les 
secteurs public (et touristique), avec une accélération notable avant la Coupe d’Afrique des 
Nations (CAN) 2023. 

Malgré cet intérêt croissant, la question de la télésurveillance urbaine en Côte d’Ivoire reste 
peu étudiée. Les travaux existants se concentrent sur l’Afrique de manière générale (Minnaar, 
2007 ; Ball & Haggerty, 2012 ; Atsa Etoundi et al., 2016 ; Tchabo Sontang, 2020 ; Eyenga, 2021) 
ou sur l’irruption de l’IA et des technologies numériques dans le pays (Loukou, 2005a, 2005b 
; Loukou, 2012 ; Bogui & Atchoua, 2016 ; Doua, 2022). Le cas de San Pedro reste cependant 
insuffisamment documenté, ce qui ouvre une lacune scientifique. De ce qui précède, se pose 
la question centrale suivante : quelle mesure le déploiement de la télésurveillance à San Pedro 
relève-t-il d’un simple dispositif sécuritaire ou participe-t-il à une recomposition des modes 
de gouvernance urbaine et de contrôle de l’espace public ? L’objectif de cette étude est 
d’analyser les logiques et les enjeux socio-politiques liés au déploiement de la télésurveillance 
à San Pedro, afin de comprendre ses effets sur l’organisation de l’espace public et les pratiques 
de gouvernance locale. L’hypothèse principale avance que la télésurveillance dépasse sa 
fonction technique et se constitue en véritable instrument de gouvernance urbaine, 
redéfinissant les rapports de pouvoir et la place des citoyens dans la ville. 

L’hypothèse qui sous-tend la présente étude est la suivante : la télésurveillance à San Pedro 
dépasse sa fonction sécuritaire et constitue un instrument de gouvernance urbaine, 
contribuant à la régulation des pratiques sociales et à la reconfiguration des rapports entre 
autorités publiques et citoyens. 

L’étude adopte une approche qualitative visant à comprendre les logiques et enjeux de la 
télésurveillance dans la ville de San Pedro. La collecte des données s’est étalée d’avril 2023 à 
novembre 2025 et combine plusieurs techniques complémentaires pour assurer une 
triangulation rigoureuse. Elle a commencé par une revue documentaire approfondie, incluant 
rapports institutionnels, textes législatifs, thèses, articles scientifiques et mémoires, permettant 
de reconstituer le cadre historique, politique et technique du déploiement des dispositifs. À 
cette étape s’ajoutent l’analyse de la presse locale et des archives numériques, offrant un 
panorama actualisé et contextualisé des pratiques de surveillance. Sur le terrain, l’observation 
non participante des zones équipées de caméras a été conduite, complétée par des entretiens 
semi-directifs avec sept (7) agents de police, deux (2) prestataires techniques et vingt-sept (27) 
résidents ou visiteurs, incluant des focus groups. Les informations recueillies ont été analysées 
de façon catégorielle, puis confrontées aux sources écrites et numériques par triangulation 
critique. Cette méthodologie a permis d’identifier les dynamiques de pouvoir, les perceptions 
des habitants et les effets concrets de la télésurveillance sur l’organisation de l’espace public 
et les pratiques de gouvernance locale. L’analyse se structure en trois parties. La première 
analyse les facteurs politiques, économiques et technologiques ayant favorisé l’introduction 
de la télésurveillance à San Pedro. La deuxième examine les logiques de diffusion et les 
stratégies d’implantation du dispositif, en considérant l’articulation entre acteurs étatiques et 
privés. La troisième partie explore les perceptions des habitants et les effets concrets sur 
l’usage de l’espace public, les pratiques de contrôle social et les relations entre l’État et les 
citoyens. 

1. Déterminants de l’introduction de la télésurveillance à San Pedro 

La Côte d’Ivoire, pays ouest-africain, a accueilli pour la première fois la Coupe d’Afrique des 
Nations (CAN) en 1984, avant de renouveler l’expérience en janvier-février 2024 avec l’édition 
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CAN 2023. Au-delà de la compétition sportive, cet événement s’est imposé comme un levier 
stratégique de développement économique et territorial, mobilisant des investissements 
publics et privés significatifs dans les infrastructures sportives, routières et touristiques (Ahua, 
2024 ; Sagnon, 2024). San Pedro, deuxième pôle économique du pays mais historiquement 
moins développé dans le secteur touristique, a ainsi bénéficié de la construction du stade 
Laurent Pokou (20 000 places) de quatre terrains d’entraînement, d’une cité CAN de 32 villas 
haut standing, ainsi que du bitumage et de l’éclairage des voies principales et secondaires, 
contribuant à un redéploiement urbain et paysager significatif (Traoré, 2024). Ces mesures, 
accompagnées d’opérations d’embellissement initiées par le Comité local d’organisation 
(Cocan San Pedro) sous l’égide du préfet de région, ont profondément transformé le paysage 
urbain et renforcé l’attractivité touristique. 

Pour autant, San Pedro présente une réalité bicéphale. D’un côté, la ville officielle, dite ARSO, 
créée en 1968, dispose de zones résidentielles et de standing aménagées selon les normes 
d’urbanisme (Luzon, 1988 ; Loba, 2010). De l’autre, l’agglomération informelle du Bardo, 
construite spontanément pour accueillir la main-d’œuvre portuaire et industrielle, a connu 
une expansion rapide, conséquence d’une sous-évaluation de l’accroissement démographique 
(Akonian, 1977). Ce hiatus entre la ville officielle et la ville-bis est allé croissant tant et si bien 
qu’en 1987 déjà, le député-maire de la ville de San Pedro embouchait la sonnette d’alarme en 
ces termes : « Le destin de [la ville de] San Pedro est contrarié » par le quartier Bardo où vivent 
dans ces conditions déplorables quelques 50 000 habitants (Kragbé, 1987, p.12). Mais, 
l’évolution du Bardo continue de plus belle au point de devenir, successivement, « le plus 
grand bidonville de l’Afrique de l’ouest » et le plus vaste quartier populaire de la ville (Otty, 
1990 ; Saschewag 1991). Dans le même sillage, d’autres quartiers similaires (Soleil, Colas, 
Sotref, Zimbabwe, etc.), construits avec matériaux légers et périssables, ont fait florès. Comme 
il fallait s’y attendre selon Roché (1975), ce modèle d’urbanisation « sauvage » ou non-
contrôlée couplée aux inégalités croissantes ont fait le lit à l’émergence de violences et 
insécurités urbaines. Eliane de Latour (1999) s’en fait un large écho dans une étude sur les 
gangs de rue à Abidjan et San Pedro où elle présente le Bardo tel un ghetto qui recouvre 
l’ensemble des pratiques illégales, du vol au braquage en passant par la drogue, la délinquance 
et l’escroquerie, qu’elle qualifie de sciences (Voir image n°1).  

Image n°1 : Une vue du quartier Bardo, à San Pedro 

 

Source : Auteur (Mamadou Yéo), San Pedro, janvier 2025 

En réaction, au cours de la décennie 2000, les autorités municipales se décident de mener des 
opérations de restructuration dans ces quartiers spontanés. Lesquelles ont consisté à ouvrir 
des voies, à doter ces quartiers en infrastructures sociales et sécuritaires. Progressivement, les 
bâtisses préalablement construites en matériaux légers et périssables passent à des matériaux 
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plus durs comme le parpaing, la tôle et le ciment. C’est à ce prix que le quartier Bardo perd son 
statut du « plus grand bidonville de l’Afrique de l’Ouest » et est intégré à la municipalité en 
2011 (Atelier international de maîtrise d’œuvre urbaine de San Pedro, 2020, p.9). Pour autant, 
les problèmes liés à la criminalité et à l’insécurité qui y avaient cours ne s’estompent pas 
entièrement. Au contraire, à la faveur de la restructuration du quartier Bardo en 2011, ces défis 
sécuritaires se muent en violence liée à la grande délinquance ou violence criminelle (Tchétché, 
2017, p.212-214).  

Interrogé au sujet de cette dernière forme de violence, le 23 octobre 2024, le commissaire 
adjoint du Bardo, Caire Siaka Koné soutient qu’elle se manifeste à travers des actes comme le 
vol à main armée, le braquage, le vol avec effraction, le kidnapping, le vol en réunion, les 
agressions de personnes sur la voie publique, les coups et blessures volontaires, les homicides 
et les viols. Pire encore, ces violences criminelles s’exportent vers les quartiers résidentiels et 
huppés de la ville. L’exemple de Balmer, quartier résidentiel, balnéaire et touristique, est 
illustratif de ce fait. L’étude de Gohourou et al. (2024) montre que la ségrégation socio-spatiale 
entre les populations pauvres de Bardo et assimilés et les populations nanties de Balmer suscite 
une méfiance réciproque entre elles. Bien souvent, cette méfiance s’intensifie et débouche sur 
des spoliations et l’insécurité envers les populations aisées et les touristes, et ce, tant sur les 
plages qu’au sein des résidences. 

Face à l’acuité de la criminalité et l’insécurité à San Pedro, les autorités politiques et 
sécuritaires, les populations nanties et les opérateurs économiques (du tourisme, en 
particulier) font preuve de résilience. Enhardis par l’imminence de la CAN 2023, ils adoptent 
des mesures de protection et de sécurité dont la plus frappante est le dispositif de la 
télésurveillance à San Pedro. 

2. Dynamiques d’implantation de la télésurveillance à San Pedro 

Depuis la fin de XIXe siècle et plus encore dans la première moitié du XXe siècle, la volonté de 
surveiller l’espace public a constitué une hantise de l’ordre colonial français en Côte d’Ivoire. 
Elle s’est caractérisée par les déportations politiques, l’érection des premières prisons et la 
soumissions des peuples récalcitrants au joug colonial (Loucou, 2015). À partir de 1960, 
auréolé de la souveraineté territoriale qui lui confère le droit international (Fleury Graff, 2015), 
la Côte d’Ivoire sous la houlette du président Félix Houphouët-Boigny active des mécanismes 
de sécurité intérieure dans un contexte où ont cours sur le territoire une vive contestation 
politique et le grand banditisme. Classique à ses débuts, l’activité de maintien de l’ordre sur 
l’espace ivoirien s’est réinventée à l’aube des années 1980 sur fonds de l’émergence du grand 
banditisme et de la violence criminelle (N’daw 2011). Elle est davantage mise à rude épreuve 
par la vague de contestations politiques et sociales des années 1990 et la crise socio-politique 
(1999-2011) qui ont secoué le pays.  

Au tournant de l’an 2000, l’impératif régalien de maintien de l’ordre en Côte d’Ivoire connait 
une redynamisation sans précédent, avec l’irruption des technologies digitales sur le 
continent, dont la télésurveillance. Timide au cours des années 2000 (Eyenga, 2021, p.754), le 
déploiement de la télésurveillance s’accélère à la faveur de la réinstauration du Conseil 
National de Sécurité (CNS) par le décret n°2012-786 du 8 août 2012 (il importe de faire 
remarquer qu’un décret n°96 du 25 juillet 1996 avait déjà créé un CNS). Instrument de contrôle 
civil du secteur de sécurité, le CNS s’équipe, à des fins de sécurité publique, en caméras de 
surveillance à énergie solaire avec l’aide d’opérateurs digitaux tels que Huawei et Thales. 
L’intérêt du CNS pour la télésurveillance s’accentue encore plus avec les menaces de coups 
d’État, les attaques terroristes de Grand-Bassam (ville proche de la capitale économique, 
Abidjan) et de Kafolo (extrême nord du pays). À Abidjan et à l’intérieur du pays, le CNS 
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déploie plus de 2 000 caméras pour surveiller les sites stratégiques et endiguer la criminalité 
et l’incivisme1.  

Bien qu’éloignée des centres nerveux des décisions politiques et économiques, la ville de San 
Pedro n’est pas en marge du maillage du territoire par la télésurveillance. Sur place et dans la 
perspective de la CAN 2023, le CNS entrevoit de créer une « sécurité augmentée » (Lollia 2022) 
et un « espace disciplinaire contrôlé par l’État » (Eyenga, 2021), conditions sine qua non de la 
réussite de l’évènement continental sportif. Dans cette quête, le CNS par le biais des autorités 
politiques et sécuritaires de la ville introduit la télésurveillance dans les espaces publics 
ouverts (Voir image n°2). 

Image n°2 : Une caméra de télésurveillance 

 

Source : Auteur (Mamadou Yéo), San Pedro, mars 2024 

Bien qu’il soit difficile de quantifier précisément le nombre de caméras installées par l’État à 
San Pedro, leur déploiement traduit une stratégie urbaine ciblée et multidimensionnelle. Les 
dispositifs sont concentrés aux points d’entrée et de sortie de la ville, dans les carrefours, 
parkings, boulevards, bâtiments administratifs et quartiers identifiés comme sensibles, 
révélant la corrélation directe entre urbanisation informelle et criminalité (Entretien avec 
Kouassi Yao, le Capitaine de police au commissariat du Bardo, San Pedro, le 11/07/2023).  

Des installations spécifiques dans la cité CAN et au stade Laurent Pokou visaient à satisfaire 
les normes de la Confédération Africaine de Football (CAF) tout en renforçant la visibilité 
étatique2. Reliées à des centres de contrôle via fibre optique et réseaux hertziens, ces caméras 
permettent une surveillance continue, la détection en temps réel d’actes délictueux par 
reconnaissance faciale, la régulation du trafic et le contrôle des désordres urbains. 
L’intégration de l’intelligence artificielle facilite l’analyse des flux humains et la traçabilité des 
véhicules, optimisant le renseignement prévisionnel.  

Comme le souligne Eyenga (2021) pour le Cameroun, ce dispositif poursuit un triple objectif : 
dissuasion, repérage et identification. Toutefois, au-delà de l’efficacité technique, se posent des 
questions critiques : la télésurveillance, perçue comme invasive, risque de renforcer les 
inégalités sociales, de stigmatiser certains quartiers et de transformer l’espace public en espace 
de contrôle. À San Pedro, la fonction dissuasive apparaît dominante, mais elle révèle 
simultanément une tension entre sécurité, surveillance et acceptabilité sociale, préparant 
l’analyse suivante sur la perception locale de ces dispositifs. 

 
1  s. a., « Sécurité : des caméras qui rassurent », Jeune Afrique, 1er décembre 2009,  

https://www.jeuneafrique.com/199620/politique/s-curit-des-cam-ras-qui-rassurent/.  
2  s. a., « CAN 2023: Les parties prenantes formées sur le dispositif de sécurisation de l’événement à San Pedro », 

https://news.abidjan.net/articles/726575/can-2023-les-parties-prenantes-formees-sur-le-dispositif-de-securisation-de-
levenement-a-san-pedro, consulté le 06/02/2025. 

https://www.jeuneafrique.com/199620/politique/s-curit-des-cam-ras-qui-rassurent/
https://news.abidjan.net/articles/726575/can-2023-les-parties-prenantes-formees-sur-le-dispositif-de-securisation-de-levenement-a-san-pedro
https://news.abidjan.net/articles/726575/can-2023-les-parties-prenantes-formees-sur-le-dispositif-de-securisation-de-levenement-a-san-pedro
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En clair, la diffusion de la télésurveillance à San Pedro, orchestrée par l’État, combine efficacité 
technique et contrôle social, révélant une logique politique qui dépasse la seule sécurité et 
prépare le terrain pour analyser la perception et les usages citoyens de l’espace public. Cette 
dynamique de diffusion et de contrôle invite désormais à examiner comment les habitants 
perçoivent la télésurveillance et quels en sont les effets concrets sur l’usage de l’espace public, 
les pratiques de contrôle social et les relations entre l’État et les citoyens. 

3. Perceptions citoyennes et impacts socio-spatiaux de la télésurveillance à San 
Pedro 

L’introduction de la télésurveillance à San Pedro a profondément influencé les perceptions des 
habitants sur la sécurité et la régulation de l’espace public. Les enquêtes de terrain montrent 
que, si la majorité reconnaît l’utilité des caméras comme instruments de dissuasion et de 
protection, cette appréciation demeure nuancée par des inquiétudes liées à la surveillance 
constante et à la redistribution inégale des dispositifs. La dimension dissuasive apparaît 
cependant comme le levier le plus effectif. Abdou Bah, commerçant au grand marché de San 
Pedro et interrogé le 12 mars 2025, observe :  

Depuis que les caméras sont installées dans ma rue, je remarque que les jeunes ne traînent plus à essayer 
de voler ou de vandaliser les étals ou magasins. Même les passants hésitent à s’arrêter pour uriner sur 
les murs.  

Ce témoignage souligne l’efficacité comportementale immédiate de la télésurveillance, mais 
suggère également une discipline imposée, potentiellement coercitive. Irié Lou Annette, 
vendeuse de légumes au grand marché de San Pedro interviewé le 24 avril 2025, renchérit : 
« On sent une certaine discipline chez les jeunes et les clients. Les tensions habituelles ont 
diminué, et nous travaillons plus sereinement ». Cette observation confirme l’effet préventif 
tout en montrant que la télésurveillance transforme aussi les interactions sociales 
quotidiennes. 

Parmi les conducteurs de taxis, Vincent Amoussou, interrogé le 15 mars 2025, note : « Je 
respecte davantage les stops et les feux. Avant, on se croyait un peu libres, mais maintenant, 
on sait que les caméras enregistrent tout ». Adama Konaté, interviewé le 15 mars 2025, ajoute : 
« Même pour des dépassements ou des stationnements interdits, on y réfléchit deux fois. C’est 
comme si quelqu’un nous surveillait constamment ». Ces propos révèlent un double effet : 
l’acceptation d’une norme routière accrue et la perception d’une surveillance quasi 
permanente, ce qui traduit un contrôle social indirect mais efficace. 

Les jeunes habitants des quartiers populaires perçoivent la surveillance comme omniprésente. 
Moussa Ouédraogo, interrogé le 09 juillet 2025, du Bardo, confie : « Les caméras voient tout, 
même la nuit. On entend que si tu fais quelque chose de mal, la police vient te chercher dans 
ta chambre ». Mamadou Touré, interviewé le 08 juillet 2025, du quartier Soleil, renchérit : « On 
ne traîne plus dans les rues désertes ou près des carrefours. La peur de se faire attraper est 
réelle ». Alexandre Kipré, interrogé le 11 avril 2025, élève au Lycée Municipal, ajoute : « Même 
en sortant du lycée, je fais attention à mes gestes. On sait que tout peut être filmé et que ça 
peut servir contre toi ». Ces témoignages mettent en évidence l’intériorisation du contrôle et la 
modification des comportements dans les espaces publics. Cecile Amoin Yao, interrogé le 15 
mai 2025, ménagère au Bardo, nuance : « Ça a calmé certains jeunes, mais les caméras sont 
surtout au centre-ville. Chez nous, on en voit moins ». Son observation critique illustre les 
inégalités spatiales dans le déploiement des dispositifs, source potentielle de tensions et 
d’injustices perçues. 

Collectivement, ces témoignages confirment l’effet dissuasif majeur du dispositif tout en 
soulignant l’existence d’un « effet plumeau » (Mucchielli, 2016), où la délinquance se déplace 



 

79 
 

vers les zones non couvertes. Les critiques adressées au dispositif portent sur la distribution 
inégale des caméras et sur l’insuffisance des moyens logistiques de la police pour compléter la 
surveillance électronique. Cette situation illustre une tension fondamentale entre la promesse 
sécuritaire de la télésurveillance et les conditions réelles de son fonctionnement. En Afrique, 
l’introduction de technologies de surveillance avancées, telles que l’intelligence artificielle, est 
perçue de manière ambivalente : elle peut à la fois protéger et contrôler les populations, voire 
servir à réprimer des opposants politiques (Eyenga, 2021). Cette dualité alimente un premier 
registre de contestation, centrée sur les libertés publiques : la vidéosurveillance est jugée 
attentatoire au droit au respect de la vie privée, à la liberté de circulation et au droit à l’image, 
critique portée par des organisations de la société civile comme le collectif « Non à Big 
Brother » à Lyon et par certains élus municipaux. 

Un second registre de critique concerne l’efficacité réelle de la télésurveillance. La littérature 
souligne la difficulté de démontrer une réduction tangible de la délinquance malgré les 
promesses dissuasives (Mucchielli, 2016). Dans des villes africaines comme Yaoundé, 
l’adhésion des populations au projet de « smart city » reste limitée en raison de l’écart entre le 
technodiscours et la portée réelle des infrastructures (Misa et al., 2003). Les citoyens pointent 
les carences logistiques de la police : véhicules, carburants et équipements insuffisants pour 
garantir une réponse rapide en cas d’incident (Morelle, 2019). À cela s’ajoutent des contraintes 
structurelles comme le faible taux d’électrification des zones urbaines et rurales (November et 
al. 2002), limitant la fonctionnalité des caméras nocturnes. Cette situation souligne la 
prétention d’un projet technologique ambitieux dans un contexte où les infrastructures 
élémentaires font défaut. 

Par ailleurs, la mainmise technologique par des entités étrangères, telles que les centres de 
données transnationaux, alimente des accusations de « cyber-colonisation postcoloniale » 
(Mbembe, 2019, p.77), accentuant la méfiance des populations à l’égard de l’État et de ses 
partenaires. Les choix d’implantation, concentrés sur le centre-ville et les lieux sensibles, 
laissent les quartiers populaires moins protégés (Khosrokhavar, 2000 ; Morelle, 2019), 
renforçant la perception d’inégalités dans la sécurité. La crainte de surveillance abusive se 
combine à des antécédents de contrôle politique et médiatique, donnant aux résidents le 
sentiment d’être épiés pour des raisons autres que la protection (Miller et al., 2021, p.173). 

Face à ces critiques, des experts locaux et promoteurs de la télésurveillance insistent sur la 
nécessité d’une « police communautaire » et d’une communication transparente sur les 
objectifs du dispositif, afin d’accommoder les habitants à la présence d’un « Deus ex Machina » 
au-dessus de leur quotidien (Eyenga, 2021). Ces tensions révèlent la complexité des 
« imaginaires sociotechniques », définis comme des visions collectives et institutionnellement 
stabilisées d’un futur désirable, orientant l’usage et le développement de la science et de la 
technologie (Jasanoff & Kim, 2016 : 4). Ainsi, la télésurveillance à San Pedro illustre un 
dispositif à la fois utile et controversé, dont l’efficacité et l’acceptabilité sociale dépendent 
autant de son déploiement technique que de sa médiation politique et communicationnelle.  

Malgré ces limites, l’impact sécuritaire demeure tangible : la CAN 2023 s’est déroulée à San 
Pedro sans incident majeur, et le secteur tourisme-hôtellerie-restauration a bénéficié d’une 
tranquillité retrouvée (Yéo, 2025), démontrant que la télésurveillance a contribué à 
l’organisation et à la sécurisation de l’espace urbain. 

Conclusion 

L’objectif général de cette étude était d’analyser les logiques et les enjeux socio-politiques du 
déploiement de la télésurveillance à San Pedro, afin d’en saisir les effets sur la gouvernance 
urbaine et l’organisation de l’espace public. Les résultats montrent que ces dispositifs 
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dépassent leur fonction initiale de sécurisation. Ils participent à la structuration des espaces 
urbains, à la régulation des comportements et à la recomposition des relations entre autorités 
publiques et citoyens. Ils s’inscrivent dans des logiques imbriquées, à la fois sécuritaires, 
politiques et économiques. Par ailleurs, les perceptions sociales apparaissent contrastées, entre 
adhésion à un idéal de sécurité et de modernité, et méfiance face à un potentiel usage de 
contrôle social. 

L’hypothèse de départ est globalement confirmée. La télésurveillance fonctionne comme un 
instrument de gouvernance urbaine. Cette validation repose sur son rôle dans l’encadrement 
des pratiques sociales et dans l’affirmation de l’autorité publique. Elle reste toutefois nuancée 
par l’hétérogénéité des usages et des perceptions. 

Ce travail contribue au développement de la science en enrichissant les analyses sur les 
technologies de surveillance en contexte africain. Il propose une lecture articulée entre 
innovation technique et rapports de pouvoir. Il apporte également une connaissance 
empirique nouvelle sur le cas de San Pedro, encore peu documenté. Son innovation principale 
réside dans l’analyse de la télésurveillance comme dispositif socio-politique structurant. 

Certaines limites subsistent, notamment l’accès restreint aux données et l’absence de mesures 
quantitatives approfondies. Les perspectives de recherche incluent des approches 
comparatives, diachroniques et centrées sur les usages, ainsi qu’une prise en compte accrue 
des enjeux juridiques, éthiques et démocratiques. 
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